
2) Dans des circonstances telles que celles de la présente affaire, où l’aide financée par le Feader a été allouée et versée à une 
société à responsabilité limitée (société estonienne) à la suite de manœuvres frauduleuses, les représentants de la société 
bénéficiaire, qui ont agi frauduleusement et qui étaient aussi les bénéficiaires effectifs de cette société au moment où ces 
manœuvres frauduleuses ont été perpétrées, peuvent-ils également être considérés comme des bénéficiaires au sens de 
l’article 54, paragraphe 1, du règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013, 
et de l’article 35, paragraphe 6, du règlement délégué (UE) no 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014?

(1) Règlement (CE, Euratom) no 2988/95 du Conseil, du 18 décembre 1995, relatif à la protection des intérêts financiers des 
Communautés européennes (JO 1995, L 312, p. 1).

(2) Règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au financement, à la gestion et au 
suivi de la politique agricole commune et abrogeant les règlements (CEE) no 352/78, (CE) no 165/94, (CE) no 2799/98, (CE) 
no 814/2000, (CE) no 1200/2005 et no 485/2008 du Conseil (JO 2103, L 347, p. 549).

(3) Règlement délégué (UE) no 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement (UE) no 1306/2013 du Parlement 
européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait 
des paiements et les sanctions administratives applicables aux paiements directs, le soutien au développement rural et la 
conditionnalité (JO 2014, L 181, p. 4).
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Juridiction de renvoi

Administrativen Sad Veliko Tarnovo

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: «V.B. Trade» OOD

Partie défenderesse: Direktor na direktsia «obzhalvane i danachno osiguritelna praktika» — Veliko Tarnovo pri tsentralno 
upravlenie na Natsionalnata agentsia za prihodite

Questions préjudicielles

1) L’expression «l’effet juridique d’une signature électronique comme preuve […]» figurant à l’article 25, paragraphe 1, du 
règlement (UE) no 910/2014 (1) du Parlement européen et du Conseil du 23 juillet 2014 sur l’identification électronique 
et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur et abrogeant la 
directive 1999/93/CE doit-elle être interprétée en ce sens qu’elle impose aux juridictions des États membres d’admettre 
que dès que les conditions de l’article 3, [points] 10, 11 et 12 du règlement sont réunies ou qu’elles ne sont pas 
contestées, l’existence et la qualité d’auteur invoquée de cette signature doivent être considérées d’emblée comme 
indubitables et établies de manière incontestée et doit-elle être interprétée en ce sens que, dès que les conditions de ces 
dispositions sont réunies, les juridictions des États membres sont tenues de reconnaître l’existence d’une valeur/force 
probante de la signature électronique qualifiée qui n’équivaut à celle de la signature manuscrite que dans le cadre de ce 
que prévoit le régime juridique national pertinent pour cette signature manuscrite?

2) L’expression «ne peut être refusé[] en justice […]» figurant à l’article 25, paragraphe 1 du règlement précité doit-elle être 
interprétée en ce sens qu’elle édicte une interdiction absolue aux juridictions nationales des États membres d’utiliser les 
possibilités procédurales prévues dans leurs systèmes juridiques pour contester la portée probatoire de l’effet juridique de 
la signature électronique prévu au règlement ou bien doit-elle être interprétée en ce sens que cette disposition ne 
constitue pas un obstacle à une remise en cause des conditions figurant à l’article 3, [points] 10, 11 et 12 du même 
règlement, les juridictions nationales des États membres recourant aux instruments applicables selon leurs lois de 
procédure nationales, ce qui permet ainsi aux parties à un litige soumis à un tribunal de réfuter la force et la valeur 
probantes prévues de la signature électronique?

(1) JO 2014, L 257, p. 73.
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